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Beaucoup s 'etonneront de ce que le Venezuela ait fait un effort special pour 

que soi t inscrit a l' ordre du jour de cette dix-septieme session de l 'Assemblee 

generale le prohleme relatif a la frontiere entre le Venezuela et le territoire de 

la Guyane britannique. En effet, il s'agit en apparence d'une question tranchee. 

Pour nous, il n'en est rien, et ce pour les raisons que je vais exposer devant la 

Con:mission. 

La decouverte faite recerrment de docuffients bistoriques d'une importance extra­

ordinaire nous pE:!rmet de conna!tre l'bistoire intime du jugement d'arbitrage rendu 

a Paris l e 3 octobre 1899 sur la question de la frontier~ entre le Venezuela et la 

Guyane. C1est une histoire longue et dramatique, que je vais essayer de vous canter 

de la fa~on la plus simple possible et sur un ton de conversation familier. 

rans ce jugement d'arbitrage, rendu en des circonstances qui porterent 

nettement atteinte au droit du Venezuela, notre pays a apparemment perdu un immense 

territoire qui n'avait jamais cesse de lui appartenir, Coffime je l'ai de ja dit, 

nous sorr.mes ma intenant tres au courant des details et des antecedents de ce 
I 

juGe~ent arbitral. 

Pour faire un peu d'histoire, je vous rappellerai d 1 abord que nul n 1 a dispute 

a l'Espagne l e droit de premier occupant et de decouvreur du Nouveau ~onde. Toute 

nation l' avait al ors, express ement ou tacitement, reco::mu. Lorsque Vasco Nunez 

ue Balboa docouvrit l'ocean Po.cifique, vous vous souviendrez qu'il entra dans l'eau 

jusqu 1 ,rnx c;enoux et declara a baute voix qu 1il prenait possession de toutes les 

terres, de toutes les tles qu 1 il y aurait dans cet ocean, et ce au nom du roi 

d I T~s:rac;ne. 
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Aujourd'hui, cette image nous fait peut-etre sourire, mais Vasco Nunez de 

Balboa, en ce rroment bistorique, accomplissait un acte solennel et qui ne pouvait 

soulever la moindre objection juridique. Le droit de l'Espagne, en tant que 

decouvreur et premier occupant, a ete parfaitement etabli dans le droit inter­

national d'alors. 

Le territoire que 1 1 on appelle Guyane - et que les conquerants espagnols 

consideraient comme une enorme ile fluviale, avec l'Orenoque, l'Amazone, 

1 1Essequibo et autres grands fleuves de la region_ - a ete entrevu pour la premiere 

fois par Christophe Colomb. L'annee suivante, en 1499, Alonso de Ojeda, capitaine 

espagnol agissant au nom de l'Espagne, commenqait la conquete et la colonisation 

du Venezuela. L'Espagne ne se bornait pas a simplement vouloir occuper, mais 

l'Espagne occupait. En Guyane, les Espagnols f onderent des villes et des villages. 
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Avec le temps, en raison de rivalites existant en Europe, en raison du bruit 

qui courait des enormes richesses du Nouveau Monde, commencerent a surgir des 

problemes et les Hollandais qui etaient alors les Provinces Unies sous le contr6le 

de l'Espagne, occuperent quelques pastes dans la region de l'Esequibo, s'y 

etablirent et peu a peu s 1 installerent. Jamais l'Espagne n 1a tolere qu 1ils 

depassent cet endroit. 

Apres la guerre d 1 independance des Pays-Bas, qui s'acheve par le Traite 

de J,:unster signe en 1648, c'est-a-dire au milieu du 17eme siecle, 1 1Espagne 

reconnait aux Pays-Bas les territoires, forteresses et places que la Hollande ou 

les Pays-Bas occupaient alors dans les Indes orientales ou occidentales. Ila ete 

alors bien determine que les etablissements hollandais etaient dans la region dite 

de l'Esequibo, c 1est-a-dire un vaste fleuve considere ccrrime jumeau de 1 10renoque, 

Il etait alors bien entendu que la region sise entre l'0renoque et l'Esequibo 

etait territoire espagnol. C1 etait ce que l'on appelait la Guyane espagnole. 

Il n'y a pas tres longtemps, dans une librairie de livres anciens de New York, 

j'ei trouve une carte, que j 1ai toujours, tracee en 1810. Cette carte montre le 

territoire cle la Guyane venezuelienne et le territoire de la Guyane hollandaise. 

~lle est interes sante non seulement en raison de sa date - qui est le point de 

depart de notre histoire politique et de notre division territoriale - mais 

lgalement parce qu 1 elle a ete editee a une epoque ou la Grande-Bretagne n'avait 

officiellement aucune propriete sur ces terres. De plus, cette carte avait ete . 

r,ubliee a Landres. Il n'existait aucun desir d 1 etendre les limites de l'Esequibo 

au dela de ce qui, veritablement, devait appartenir aux Pays-Eas. 

Le Venezuela est l'heritier, le successeur, du territoire qui jusqu'en 1810 

6tait la propriete appelee Capitaneria General et qui constituait une province 

d'outre-mer espacnole. 

Lorsque nous avons declare notre independance - nous l'avons conquise sur 

les champs de bataille - nous avons signe un Traite de reconnaissance avec 

l 'I~sracr.e en 1ei~5 - on a reconnu que les limites de la nouvelle Republique etaient 

les limites de la Capitaneria General en 1810, c'est-o.-dire au mcment ou commenqait 

r,otre r ena issance politique. 
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Les terres de la Guyane hollandaise etaient les terres qui lui appartenaient 

au titre de la reconnaissance faite par l'Espagne au titre du Traite de Munster 

et commenqait a la ligne dr~ite de l'Esequibo vers l 1est. 

Je vous prie de bien vouloir retenir ces deux noms : Orenoque et Esequibo. 

Ces deux noms sont la cle de cette affaire. Pour nous il n'y a jamais eu le 

moindre doute sur le plan historique ou sur le plan_juridique que ceci est et 

doit etre le territoire du Venezuela. 

Mais la Grande-Bretagne, a la fin du 16eme siecle, avait occupe en Amerique 

des territoires hollandais et espagnols. Plus tard, apres la defaite de Bonaparte 

en Europe, la Hollande, qui avait pour Roi un frere de Napoleon qui etait done 

vaincu, signait un Traite a Landres avec la Grande-Bretagne en 1814, Traite au 

titre duquel elle cedait a la Grande-Bretagne une partie de son territoire de la 

Guyane, c'est-a-dire la partie de la Guyane hollandaise qui allait de l 1Esequibo 

vers 1 1 est sur une superficie de quelque 20 000 miles carres.· Voila un chiffre 

a retenir egalement. 

Au cours de cette meme annee 1814, le Venezuela etait en pleine guerre 

d'independance, tout ccmme les autres pays hispaniques du continent. Ce n 1 est 

pas alors que commencent les difficultes avec le Royaume-Uni. Ce dernier est 

aussi fort occupe en Europe. 

Mais en 1839 le Gouvernement de la Grande-Bretagne chargeait un naturaliste 

et geographe allemand, Robert Schomburgk, de se rendre en Guyane et d 1y tracer une 

carte de la region. Cette personne chargee du travail par le Royaume-Uni ne s 1 est 

pas borne a tracer une carte, dans les limites historiquement connues de la Guyane 

anglaise, c'est-a-dire de la partie de la Guyane que la Hollande avait cedee a 
1 'Angleterre. I1:ais au contra ire, Schomburgk se lanqai t beau coup plus loin dans 

le territoire et ne se bornait pas a dessiner sur le papier, mais sur le terrain 

meme il plaqait des pieux, des drapeaux, procedant a une sorte d 1occupation sur 

ce terrain. 

rans un pays ccrr.me le n6tre, 1 1agitation etait extraordinaire. Mais que 

pouvions-nous faire? Un petit pays fatigue d'une longue guerre d'independance 

par des dissenssions interieures, un pays de deux millions d'habitants a peine, 

pauvre, en presence d'un pays tout puissant - car c'ctait la puissance numero un 



du monde d'alors - ne pouvait faire autre chose que des demarcbes, en tant que 

nation civilisee, par les moyens pacifiques pour essayer de resoudre le probleme. 

En 1841 le Venezuela envoyait a Landres un eminent diplomate et juriste, 

M. Alejo Fortique, pour qu'il parle avec les membres du Foreign Office, le . 

Ministere des affaires etrangeres britanniques apropos de ce probleme desagreable 

et tres grave. Il y eut un echange de notes, et enfin Lord Aberdeen, qui etait 

alors charge des affaires etrangeres, declarait que ces bornes qui avaient ete 

laissees sur le terrain n'avaient d'autre objet que de marquer une aspiration. 

Il ne s'agissait pas la d 1une manifestation de droit que l'on pretendrait avoir 

sur ce territoire. Il n'y aurait d 1abord pas lieu d'y pretendre. 
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Enfin, le Gouvernement britannique a accepte de retirer les bornes, pieux 

et autres marques laisses sur le terrain. VBis le Gouvernement britannique a 

toujours conserve l'idee d'empieter sur notre territoire et l'histoire l'a prouve. 

Ace moment-la, en 1841, notre envoye extraordinaire a Landres, proposait 

de resoudre par voie de traite cette question de frontieres, si desagreable. Mais 

il n'y a pas eu de solution; il a propose une ligne de demarcation et il etait 

reeme charge d'accepter une concession. Lord Aberdeen proposait une autre ligne, 

qui commen~ait a l'embouchure d'un autre fleuve, le Rio Moroco. Il y avait eu la 

en effet des etablissements ou s'etaient installes des sujets de la Couronne. 

Dans un esprit de conciliation et dans le desir de nous defendre de cette maniere 

pacifique contre les appetits eventuels du Gouvernement britannique, nous avons 

accepte. Quelques incursions sur notre territoire, entre 1840 et 1850, ant ete 

repoussees, de meme qu'elles l'avaient ete a l'epoque de la colonie, de maniere 

pacifique la plupart du temps, dans le cas du Royaume-Uni. Du fait de cette 

situation et des bruits qui couraient tres nettement a Caracas et dans le reste du 

pays, bruits selon lesquels le Royaume-Uni voulait occuper toute la Guyane 

venezuelienne, le Charge d'affaires du Royaume-Uni a Caracas, Belford H. Wilson, 

signait un accord avec notre gouvernement, en vertu duquel il n'y aurait aucune 

incursion, ni d'une part ni de l'autre, tandis que le territoire auquel pretendait 

le Gouvernement britannique et que le Gouvernement venezuelien pretendait etre sien 

restait litigieux. Pour notre part, nous avons accepte ce document; nous lui 

faisions confiance parce qu'il etait signe par un homme lie de pres au Venezuela, 

par son amitie avec Simon Bolivar, dont Belford H. Wilson avait ete l'aide de camp 

et qui l'avait accompagne jusqu'a sa mart. 

Quelque temps apres, les problemes recommen~aient : nouvelles incursions, 

nouvelles pretentions de la part du Royaume-Uni, sur le territoire en litige. Au 

cours des annees 1880, on avait Qecouvert de riches gisements d'or dans la region du 

Yuruari. En rr.ars 1886, on avait public a Landres une carte snr laquelle le terri­

toire de la Guyane britannique apparaissait ccm~e etant entierement propriete 

britannique et, en decembre de la meme annee, quelques mois pluo tard, on publiait 

une autre carte sur laquelle le territoire etait beaucoup plus vaste, allant 

toujours vers l'Ouest, c'est-a-dire vers le Venezuela. La pretention s'etendait 

jusqu'a l'embouchure de l'Orenoque. Ceci est tres important, non seulement parce 
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qu' il y avai t de l' or, mais parce que l' embouchure de l 'Orenoque avai t alors une 

tres grande valeur strategique et economique. L' Orenoque, avec le Rio Negro,_ 

l'Amazone et le Rio de la Plata, constitue le bassin hydrographique le plus vaste . 

du monde. A Punta Earima, les Anglais placerent un drapeau pour montrer qu'ils 

etaient proprietaires du territoire, ce qui causa beaucoup d'indignation dans le 

territoire, des protestations et tout cela devait aboutir a la rupture des 

relations diplomatiques entre le Venezuela et le Royaume-Uni en 1887. 
Tout au, long de ces discussions, les positions etaient les suivantes 

premierement, nous demandions avant tout un traite, pour regler pacifiquement la 

question de frontieres; deuxiemement, nous demandions un arbitrage. Le Gouver­

nement britannique se refusait a traiter la question par voie d'arbitrage; la . 

situation devenait extremement tendue et nous, comme je l'ai deja dit, petit pays, 

que pouvions-nous faire? Que pouvions-nous faire devant les pretentions britan­

niques, sinon demander la cooperation de nos freres d'Amerique latine, du Pape et 

des Etats-Unis? 

En 1895, alors que Grover Cleveland et Richard Olney etaient respectivement 

President des Etats-Unis et Secretaire d'Etat, il se manifesta dans ce pays un 

interet considerable pour ce qui se passait entre le Venezuela et la Guyane 

bri tRnnique. Les relations furent rompues entre le Gouvernement du Venezuela et 

le Gouvernement du Royaume-Uni et l'on etait convaincu dans ce pays qu'en depit 

de tous nos desirs de conciliation il n'etait pas possible d'arriver a une conclusion 

pratique et qu'il n'y avait meme pas l'espoir de trouver une solution. Craignant 

que les pretentions britanniques ne s'accroissent - et Dieu eait jusqu'ou elles 

auraient pu arriver - nous avons insiste aupres des Etats-Unis pour qu'ils inter­

viennent dans cette affaire. Il existe une note, tres connue, du Secretaire d'Etat 

des Etats-Unis, Richard Olney, adressee a l'Ambassadeur des Etats-Unis a Landres, 

M. Bayard. Dans cette note, apres avoir rendu compte en termes assez justes de 

ce qui s'etait passe apropos du territoire de la Guyane, des pretentions 

britanniques et des droits venezueliens, Olney disait notaffiment ceci : 
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11Il convient d 1 etudier brievement d'autres aspects de la situation, 

c'est-a-dire ie develop:pement des :pretentions :per:petuelles du Royaume-Uni, 

le resultat des diverses tentatives d'arbitrage qui ont ete faites pendant 

la controverse et le role joue jusqu'ici par les Etats-Unis dans l'affaire. 

Comme on l'a deja vu l 1 exploration de la ligne de Schomburgk en 1840 a ete 

immediatement suivie d'une :protestation de la part du Venezuela et de la part 

du Royaume-Uni, devant une conduite que l'on :pouvait considerer comme une 

non-acceptation de cette ligne". (interpretation de seance) 
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Il s 1agit la de donnees historiques soumises par M. Olney, Secretaire 

d I Etat americain. Comme j e l' ai di t, ces indications sont fondees. Dans la 

meme note, il disait encore qu 1 il fallait soumettre la question a l'arbitrage, 

mais que, de preference, l'arbitre ne devait pas etre une puissartce europeenne 

- du fait de l'experience de cette question qu'on avait deja en Amerique - mais 

plutot une puissance americaine. Mais, comme le dira plus tard le general 

Harrison, qui fut notre avocat a Paris, apropos de la sentence .arbitrale, les 

pays europeens - notamment la Grande-Bretagne - n'avaient jamais ete disposes 

a accepter qu'un pays americain, a l'exception des Etats-Unis, puisse servir 

d'arbitre ou meme faire partie d'un tribunal d'arbitrage. 

M. Olney disait egalement 

"En raison de ses bons offices offerts sur demande du Venezuela; en 

raison de son insistance a favoriser l'etablissement de relations diplo­

matiques entre les deux pays; en raison de son desir d'arbitrer le differend 

de frontiere; en raison de l'offre de service en tant qu'arbitre; en raison 

de l'expression de sa grande inquietude chaque fois qu'il a ete mis au 

courant de nouveaux actes d'agression de la part de 1 1Angleterre en 

territoire venezuelien, le Gouvernement des Etats-Unis a fait comprendre 

a la Grande-bretagne et au monde qu'll s 1 agissait d1 une controverse qui 

affecte son honneur et ses interets et qu'il ne saurait voir avec indif­

ference que la situation dure." (interpretation de seance). 

Cette fameuse note, que le President Cleveland appelait la "twenty inches 

gun note" - c'est-a-dire la note percutante comme un fusil de 20 mm - est celle 

qui provoquai~ en 1895 le message du President Cleveland au Congres des Etats-Unis. 

Voila ce qui se produisit: la note d'Olney re~ut reponse de Lord Salisbury 

plusieurs mois apres et Lord Salisbury n'adt:ettait Fas les points de vue que 

M. Olney exposai t dans sa note a propos de la doctrine de Monroe. Le President 

Cleveland se rendit au Con13res, en 1L;95, et y adressa un messaGe tres connu, Far 

lequel il dr.rr.andai t notar..nent au Congres que soi t designee une Corr.mission chargee 

de determiner sur le terrain la ligne de demarcation veritable entre le Venezuela 

et la Guyane britannique et il ojoutait que s'il arrivait a etre convaincu que les 

limi tes du Venezuela citoient historiquement celles que nous revendiquions - si tel 

etait bien le resultat de l'enquete - les Etats-Unis ne permettraient pas o. la 
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~rande-Bretagne de franchir ces limites. Il est bon de rappeler _qu'il 

s 1 etait cree la une situation tres grave et que les Etat s-Unis et aient sur le 

point d'entrer en guerre avec la Grande-Bretagne; 

De cette situation de crise, chose etonriante, les Etats-Unis s ortirent 

comme puissance reondiale, internationale. C'est la l'opinion tout au moins des 

historiens. L'~ngleterre avait des problemes tres preoccupants en Europe, 

causes par la situation tres grave au Transvaal, en Afrique du Sud: en effet, 

uncertain capitaine Jameson - non autorise par le Gouvernement britannique 

disait-on - avait penetre en territoire du Transvaal, et les Boers, descendants 

allemands, dont le leader etait le President Krli8er, avaient battu cette 

expedition. Mais ce qui est grave, c'est que le jour suivant un telegramme 

du Kaiser felicitait KrUger d'avoir battu les intrus et le Kaiser disait qu'il 

l'avait fait sans avoir eu a app8ler ses amis - c'est-a-dire les Allemands 

d I alors. Bien entendu, l 1 ;~ngleterre etai t preoccupee de cette situation, parce 

qu 1 il apparaissait une nouvelle puissance, une puissance navale meme, et il 

valait rnieux regler la question avec les Etats-Unis. 

De plus, il y avait dans ce pays beaucoup de gens qui voulaient la paix et 

il yen avait beaucoup qui la voulaient en Grande-Bretagne, mais il y avait aussi des 

gens qui voulaient la guerre. Theodore Roosevelt, par exemple, disait que, 

puisqu 1 il y avait une fraction qui voulait la paix, lui considerait qu'il fallait 

la guerre. Il y eut done alors un rapprochement entre la Grande-Bretagne et 

les Etats-Unis. Et l'on a commence a negccier sur d'autres base: a savoir sur la 

question des frontieres entre le Venezuela. et la Guyane britannique. 

L'histoire plus ou moins secrete de ces negociations, nous la connaissons. 

Il existe une lettre du President Cleveland, ecrite aprcs que la question eut 

- apparerr.ment - ete resolue, dans laquellc il dereandait a Richard Olney comment 

les choses s'etaient deroulees et, dans la reponse d'Olney, il ya uncertain 

nombre de faits d'interet capital pour notre histoire. Les representunts du 

Gouvernement britannique se reiusaient a envisager dans un arbitrage la possi­

bilite cl'inclure les territoires en litige ; ils disaient que la ligne Schomburgk 

vers l'est ne devait pas faire l'objet de discussions - c'etait lo. notre 

territoire. En 189G, corr.mence done une serie de conver"ations entre les Etats-Unis 

et la Grancle-Bretagne, apropos des limitcs avcc le Venezuela, et, en fevrier 1891, 
est siene un traite a.rbitral. Dans cc traitc, sont etablies les reglcs auxq_uelles 

doivent s'en tenir les arbitres pour trancher la question clcs frontieres. 
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Nous avons toujours affirme que nous respections ce compromis arbitral, 

encore que le Venezuela n'ait joue qu'un bien petit role dans la redaction 

du traite. Ces negociations, qui se deroulaient a Londres, furent trc.nsro1·tees a 
Washington pour des raisons que je vous indiquerai plus tard. Dans le traite 

de 1897, les arbitres sont designes: deux juges anglais, deux juges 

nord-americains et l'arbitre proprement dit, le professeur de Martens. Le 

Venezuela est en dehors de tout cela. L'arbitre est un professeur russe, 

Frederic de Martens. Le Venezuela designe 1 1 un des arbi tres : le juge Fu1ler, 

President de la Cour supr@me des Etats-Unis, et 1 1 on voulait que le Venezuela 

n'intervienne pas - ce qui est normal, puisque les Anglais etaient en cause. 

Encore que nous ayons eu le plus grand respect pour Fuller et Brewer qui etaient 

les deux juges americains, on en etait arrive au point meme OU si, par 

exemple, le juge nord-americain Fuller venait a disparaitre, l'adjoint ne 

serait pas designe par le Venezuela. Celui qui le remplacerait serait designe · 

par la Cour supr@me des Etats-Unis. 

Olney et l 1 ambassadeur britannique a 1Jashington eurent des conversations 

presque quotidiennes sur la question du reglement de frontiere entre le 

Venezuela et la Grande-Bretagne. La situation n'etait deja plus la meme 

qu'en 1895, lors du message passionne de Cleveland qui avait provoque un 

mouvement tel que les deux pays etaient sur le point d1 entrer en guerre. 

La situation ace rroment etait differente. Les deux pays - la Gr~nde-Bretagne 

et len Etats-Unis - entretenaient d'excellentes relations. 



C'est a titre personnel que je dis cela car ce traite d'arbitrage est un 

instrument qui, en d'autres circonstances, n'aurait pas ete signe par le Venezuela. 

JosE:ph Chamberlain, lui-rd~me, qui fut Premier Ministre de Grande-Bretagn_e et 

Ministre des affaires etrangeres disait que c'etait un instrument que le Venezuela 

ne devait pas signer. C'est la une opinion tres generale a Caracas. Mais le 

Venezuela, desireux de sortir de l'impasse, a signe ce document dans l'espoir 

que les regles du droit etablies dans le traite seraient respectees par les 

arbitres, ce qui - nous le verrons plus tard - ne s'est pas produit. 

Dans une lettre de Boston, en date du 27 decembre 1899, Olney ecrivait 

a Cleveland, ancien president des Etats-Unis, et lui disait ce qui suit : 

(L'orateur poursuit en anglais) 

"Je parle maintenant du Venezuela et je me rappelle que l'autobiographie 

de lord Playfair a ete publiee et que sa correspondance contient aussi des 

lettres de Chamberlain et de Bayard sur notre intervention venezuelienne. 

M. Endicott, qui m'a parle de la question, l'a caracterisee de peu discrete 

et de peu sage. Je pense que vous vous souviendrez de l'affaire ••• 

J'obtiendrai le livre, etc." 

(L'orateur reprend en espagnol) 

Lord Flayfair, politicien britannique, rr.arie a une eminente citoyenne des 

Etats-Unis, a beaucoup fait pour ameliorer les rapports entre les deux pays. 

Les rapports qu 1 il entretenait avec ce pays, gra:ce a son mariage avec une 

P.mericaine, 1 'ont beau coup aide dans sa tache. 

Pour ma part, j'etais tres intrigue par les rr.ots que je viens de vous citer 

"Je pense que vous vous souviendrez de l 1affaire". Je connais le livre 

de lord Playfair, mais je n'y ai pas trouve rr.ention de cet episode ou de l'affaire, 

coILine il est dit dans la lettre. Ce n'est vrairr.ent pas grave, mais cela sert 

a derr.ontrer con:rr.ent la Grande-Bretagne pretendait que ce qu'elle appelait 

ses etablissements en Guyane britannique lui donnaient purerr.ent et simplement 

un titre de propriete sur ce territoire. C'est une chose etrange. Nul n'a 

disr,ute le droit de premier occupant et de decouvreur de l'Espagne ni des 

principes de droit que les imgla.is eux-rr.emes et les Hollandais reconnaissaient 

a propos de J,'.anhattan. J<ais lorsque nous en arrivons a l 'arbitrage, ce droit 

international applicable - car il existait au rr.orr.ent ou s'est produit ce fait 

historique - a Jte completerr.ent meconnu; on n'a pas voulu nous reconnaitre ce 

droit lors des discussions qui ont abouti au traite d'arbitrage. 
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Jene vais pas vous canter l'episode, l 1histoire en- question; c'e;t Olney 

lui-m@me qui va nous la raconter. C'est une lettre que Olney ecrivait -a 

Cleveland en 1901, de Boston, en reponse a une serie de questions posees par 

l'ex President qui, ace moment-la, envisageait de tenir a Princeton une 

conference sur cette question de frontiere. L'ancien Ministre Olney disait 

(L'orateur poursuit en anglais) 

"Je prends note de votre question sur l 1affaire de ·la frontiere. · 

Une bonne partie des negociations a consiste en une entrevue directe 

entre sir Julian et moi-m@n:e ••• " - sir Julian, je vous le rappelle, c'est 

sir Julian Pauncefote, ambassadeur de Grande-Bretagne a \·:ashington a 1 1 epoque 

de la discussion du traite d 1arbitrage en 1897 - "Il ne m'est pas toujours 

facile de me rappeler l'ordre des evenements. D'une faqon generale, voici 

colllltent je n:e souviens de la question. L'expression 'etablissements' a 

ete employee pour la premiere fois dans la lettre de lord Salisbury du 

26 novembre 1895." 

J'ajoute qu'il s'agit de la lettre de lord Salisbury, dans laquelle il repondait 

a Eayard, qui lui transmettait la note energique envoyee par Olney. 

"A la fin, il parlait du fait que les comptoirs britanniques etaient 

de plus en plus nombreux dans le territoire et laissait entendre que 

la Grande-Bretagne ne se soun::ettrait en aucun cas a l'arbitrage pour une 

revendication quelconque qui affecterait ses comptoirs, ses 'settlements'. 

"Apres votre message au Congres, la premiere tentative de negociation 

a eu lieu entre M. Chamberlain et lord Playfair, d'une part, et M. Bayard, 

d'autre part. Une suggestion de M. Bayard, vous vous en souviendrez, 

tendait ace que les Etats-Unis convoquent une conference generale des 

grandes puissances europeennes apropos de la doctrine ~onroe. Il ne 

nous a pas fallu longtemps pour trancher la question. M. Chamberlain 

ecrivait a M. Bayard pour lui dire que lui, Bayard, agissant probablement 

en n:on nom, avait engage les Etats-Unis a suggerer qu'il pouvait y -

avoir arbitrage des frontieres qui ne devait pas n::ettre en cause ce que 

1 1on appelait les comptoirs britanniques. 
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"Ceci a amene une note adressee a M. Bayard, disant tres nettement 

que les Etats-Unis ne consentiraient a rien de tel et le chargeaient 

de porter la communication a l'attention de M. Chamberlain.· 

"M. Chamberlain s 1est alors retire de l'affaire, declarant assez 

categoriquement qu'il etait vain d 1attendre des resultats de negociations 

ayant lieu par ces voies. A la meme epoque, environ, nous avons conclu 

que les negociations devaient avoir lieu plutot a '.Tashington, et 

lord Salisbury s 1est rendu avec plaisir a cette suggestion." 

(L'orateur reprend en espagnol) 

Far suite d'une erreur que l'P.mbassadeur des Etats-Unis a apparemment 

co:mmise dans ses conversations avec Chamberlain, mais qui nous sert a de~cntrer 

historiquement la pretention constante de la Grande-Bretagne, a savoir que 

ses comptoirs ne devaient pas etre soumis a 1 1arbitrage - ce a quoi les 

Etats-Unis s'opposaient dans les conversations que je vous ai citees -

par suite, done, de cette affaire, les conversations ont ete transferees a 
Washington. 



C'est ainsi que fut signe en 1897 le compromis d'arbitrage. 

Comme je l'ai deja dit, dans toute cette affaire, aucun Venezuelien n 1est 

intervenu. Nous avians a Paris un agent confidentiel, M. Jose Maria de Rojas, 

qui connaissait tres bien toutes ces questions et nous avians comme avocats 

Benjamin Harrison, ancien President des Etats-Unis, et Severo Mallet Prevost, 

avocat de New York. Cette Commission, designee par le Congres pour etudier la 

question de la fronti ere entre le Venezuela et la Guyane britannique, a eu pour 

secretaire Severo Mallet Prevost. Ceci explique pourquoi le Venezuela 1 1a choisi 

comme conseiller juridique au moment ou la question faisait 1 1objet d1un arbitrage. 

Les arbitres se reunirent a Paris. L'un d 1entre eux, designe par le 

Gouvernement britannique, mourut et fut remplace par lord Russell. Ce sont done 

ces juges qui signerent la sentence arbitrale. 

Que ce soit au Venezuela ou aux Etats-Unis, on a partout ete frappe par cett e 

sentence arbitrale. La premiere chose qui saute aux yeux de celui qui lit la 

sentence, c'est qu'elle n'a pas expose les motifs. On n'explique pas pourquoi les 

limites ont ete fixees; en fait, historiquement, il n'etait pas possible de 

l'expliquer. 

Dans cette .affaire, le Venezuela a ete victime d'une spoliation. Pour nou~, 

cette sentence n'a aucune valeur. Rien ne saurait donner de la valeur ace qui 

n'a jamais existe. C'est la these que nous soutenons. 

J'ai dit qu'il ya relativement peu de temps nous avians decouvert certains 

documents historiques qui nous ant permis de reconstituer, plus ou moins, 1 1origine 

du jugement. Ace propos, le recit que fit, beaucoup d 1annees plus tard, 

Severo Mallet Prevost - recit ecrit en 1944 - ne fut publie qu'apres sa mart; or, 

il est mart en 1949. Et nous avons alcrs pris connaissance de cet extraordinaire 

rr.emoire. C' etait, pour Mallet Prevost, une faqon de soulager sa conscience, car 

il voulait mettre les choses par ecrit. Ce n'etait pas la premi ere fois qu'il 

parlait de la question, comme certains 1 1ont pretendu. Il en avait deja beaucoup 

parle. On pretend savoir lire entre les lignes. Il ya une lettre de Olney dans 

laquelle il di t que Mallet Prevost, a peine debarque de Paris, voulai t s 'entretenir 

avec lui pour lui raconter comment les choses s'etaient passees et pourquoi elles 

s'etaient ainsi produites. Dans ce "pourquoi elles s'etaient ainsi produites" 

reside tout le mystere, toutes les 11coulisses", en quelque sorte, des discussions. 
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Il existe egalement une lettre que le president Harrison a adressee a un de 

ses amis peu apres la sentence arbitrale, et dans laquelle il dit : "Je vous 

raconterai, mais i:as par ecrit, ce qui s 1est produit et cela vous etonnera. 11 

Notre agent confidentiel, M. Rojas, dont je vous ai deja parle, eut 1 1 impression 

qu 1il se passait des choses. Il savait, bien entendu, que nous avians ete 1 1objet 

d'une spoliation enorme; il savait exactement, lui, jusqu 1ou s 1etendaient les 

frontieres du Venezuela. Il ne faisait aucun doute, pour lui, que ces frontieres 

etaient delimitees par l'Orenoque et 1 1Esequibo, deux fleuves que je vous prierai 

d'avoir presents a l'esprit. 

Mallet Prevost a done laisse un memoire ecrit si important que je ne puis 

m'emp@cher de vous en donner lecture. Ila dit notamment : 

"Lorsque, en aofrt ou au debut de septembre, le tribunal eut entendu taus 

les discours, il suspendit ses travaux afin de permettre aux arbitres de se 

consulter et de prononcer leur jugement. Plusieurs jours passerent, pendant 

lesquels nous attendions avec anxiete; et, un apres-midi, je re~us un message 

du juge Brewer, l 1un des juges americains, dans lequel il me disait que 

lui-mgme et le juge Fuller, 1 1autre juge americain, desiraient me parler et 

me demandaient de me rendre immediatement a leur h6tel. J 1y allai aussit6t. 

"Lorsque j 1entrai dans la piece ou 1 1attendaient les deux arbitres 

americains, le juge Brewer se leva et me dit tcut excite: 'Mallet Prevost, 

il est inutile ~ue nous continuions de jouer plus longtemps cette farce ou 

nous faisons semblant d 1gtre juges et vous avocat. Le juge Fuller et moi 

avons decide de vous apprendre confidentiellement ce qui vient de se passer. 

Martens - President du tribunal" (il est ban de vous rappeler que Martens 

etait un horrme assez connu au siecle passe, c 1etait un des grands avocats de 

1 1arbitrage, professeur de droit international, docteur honoris causa de 

1 1universite d 10xford et de celle d 1Edimbourg, et, au moment ou il est inter­

venu dans l'affaire de la sentence, Martens etait conseiller du Ministere des 

affaires etrangeres de Russie) - "Martens est venu nous voir et nous a fait 

savoir que Russell et Collins - les juges britanniques - etaient disposes a 
sto.tuer en faveur de la ligne Schomburgk;" 

Cette ligne a ete tracee de fa~on arbitraire par le geographe allerrand Schomburgk, 

mais elle a ete consideree comme propriete indiscutable par la Grande-Bretagne. 
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Par consequent - je reprends la citation 
11Martens est venu nous voir et nous a fai t savoir que Russell et Collins 

etaient disposes a statuer en faveur de la ligne Schomburgk qui, partant de · 

Punta Barima sur la cote, donnerait a la Grande-Bretagne 1e· controle de 

l'embouchure principale de 1 10renoque et que, si nous insistions pour faire 

partir la ligne de demarcation a la cote, a 1 1endroit ou se jette le 

Rio Moroco 

- fleuve que lord Aberdeen mentionne comme eventuelle frontiere et que nous 

acceptions; mais aujourd 1hui nous n'en parlons plus -
11 lui, Martens, prendrait le parti des Britanniques et approuverait la ligne · · 

Schomburgk comme constituant la veritable frontiere. Cependant, ajoutait_ 

Martens, il etait desireux - lui, Martens - de parvenir a une sentence 

unanime et si nous acceptions la ligne de demarcation qu 1il nous proposait, 

il obtiendrait le consentement de lord Russell et de lord Collins pour 

arriver a une decision unanime. 1 Ce que Martens proposait c'etait que la 

ligne commen~at sur la c6te a une certaine distance au sud-est de Punta 

Ba~ima - qui domine 1 1embouchure de l'Orenoque - afin de donner au Venezuela 

1 1 embouchure de 1 10renoque et que cette ligne rejoignit la ligne Schomburgk 

a une certaine distance a l'interieur des terres dormant ainsi au Venezuela 

le controle de l'embouchure de l'Orenoque et de quelque 5 000 milles carres 

de territoire autour de 1 1embouchure." 

Il est bon de rappeler ici qu'il y avait une discussion sur quelque 50 000 milles 

carres. Avec cette solution, on nous donnait 5 000 milles carres et les 45 000 

autres milles carres passaient a la Guyane britannique. 
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Je reprends la citation. 
11 C I est ce que Martens a propose. Le juge Fuller et moi sommes d' avis 

que la frontiere devrait partir sur la cote, a partir du rio Moroco. Ce que 

nous devons decider, c'est si nous acceptons la proposition de Martens ou 

si nous presentons une opinion dissidente. Dans ces conditions, le 

juge Fuller et moi avons decide de vous consulter, et je voudrais vous 

faire savoir rraintenant que ncus scmmes disposes a faire l'un ou l'autre, 

selon votre preference. D'apres ce que venait de dire le juge Brewer, et 

etant donne le changement que nous avions tous pu constater dans l'attitude 

de lord Collins, un des juges anglais, je fus persuade alors, et je suis 

encore convaincu" - continue Mallet Prevost - "qu'au cours de la visite de 

Martens en Angleterre un arrangement avait ~te conclu entre la Russie et la 

Grande-Bretagne afin de regler la question selon les conditions suggerees 

par Martens et que des pressions avaient ete exercees d 1une maniere OU d 1une 

autre sur Collins afin qu 1il suivit cette voie. Naturellement, je me rendis 

bien compte que je ne pouvais pas assumer seul l'enorme responsabilite de 

la decision que l' on exigeai t de moi. Je le fis ccmpre::ndre aux deux arbi tres 

et leur demandai l'autorisation de consulter le general Harrison. L'ayant 

obtenue, je me rendis a son appartement pour lui parler de cette affaire. 

Lorsque j'appris au general Harrison ce qui venait de se passer, il se 

leva indigne, se mit a arpenter la piece et qualifia la conduite de la 

Grande-Bretagne et de la Russie en des termes que j'estime inutile de repeter. 

Sa premiere reaction fut de demander a Fuller et a Brewer de presenter une 

opinion dissidente, mais lorsqu 1il se fut calme et eut etudie l'affaire d'un 

point de vue pratique, il me dit : 11-lallet Prevost, si l'on apprenait un jour 

qu'il avait dependu de nous que le Venezuela conservat l'embcuchure de 

l'Orencque et que nous n'en ayons rien fait, jamais on ne nous le pardon­

nerait. Ce que 1-lartens propose est inique, mais je ne vois pas corr.ment 

Fuller et Brewer peuvent faire autrement que d'accepter.' 

Je tombai d 1 accord avec le general Harrison et le fis savoir aux juges 

Fuller et Brewer. La decision du tribunal fut done unanime; mais s'il est 

certain que le Venezuela obtint le secteur en litige le plus important du 

point de vue strategique, la decision fut ncanmoins injuste pour le Venezuela 

puisqu 1 elle le spoliait d 1un territoire etenclu et important sur lequel lu. 

Grande-Bretagne n' ::wn.i t a mon a vis pas le moindre droi t. 11 
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Les revelations faites par M. Mallet Prevost , firent beaucoup debruit. , La 

revue qui avait publie ce document etait l'American Journal of Inter~ational Law, 

revue bien connue et qui jouit d'un credit considerable au~ Etats-Unis, parmi 

taus ceux qui s'interessent aces questions de droit international. Ce memoire 

avait ete donne a la publication par un ancien collaborateur de Mallet Prevost, 

peut-etre le dernier survivant d'une histoire qui, apparermp.ent, s'etait achevee 

en 1899; celui qui a publie le memoire est le juge Otto Schoenrich, qui vita 

New York; il a 88 ans et est encore avocat. 

En cutre, ce que Mallet Prevost avait ecrit correspondait a l'avis general 

que la sentence arbitrale avait ete le resultat d 1un compromis politique. Comme 

l'affirmait plus loin un commentaire de redaction publie dans la meme revue, 

1'iallet Prevost revelait simplement ce qu'il n'avait pas pu reveler en 1899, 
c'est-a-dire la maniere dont on etait parvenu au compromis. 

En realite, ce n'etait pas la la premiere fois que Mallet Prevost parlait 

de la question. Aun repas - nous en parlerons plus tard - qu'il partageait 

avec Olney, il avait conte cette histoire, dans ses grandes lignes. Cette 

histoire continue a se confirmer petit a petit; pour ma part, je suis convaincu 

que, COWJ!le tout element de l'histoire, avec des enqueteurs diligents on arrivera 

a savoir ce qui s 1 est produit exactement. 

Cette appreciation de Mallet Prevost fut refutee dans l'American Journal of 

International Law, dans un article signe par M. William Cullen Dennis, c'est-a­

dire que cette refutation porte sur un article publie par M. Clifton J. Child, 

toujours dans la meme revue, qui affirmait que "Mallet Prevost avait permis a 

son imagination de fournir certains details qui ne figuraient pas dans les decla­

rations que le general Harrison et lui-meme avaient fai tes en 1899". Or en 1899, 

ces messieurs ne pouvaient pas dire la verite ni raconter cette histoire. Dans 

une lettre personnelle a un ami, Harrison disait - je vous l'ai rappele - "je 

vous raconterai cette histoire, mais je ne veux pas le faire par ecrit". Il ne 

voulait pas reveler les elements du mystere, - mystere qui, pendant uncertain 

temps, sans aucun doute, a entoure 1 1histoire de la sentence et la sentence 

elle-meme. A son retour a New York, en 1899, quelques mois apres que la sentence 

arbitrale eut ete rendue, M. Mallet Prevost eut une entrevue avec l'ancien 

secretaire d'Etat M. Richard Olney. Ace propos, il existe une note adressee 

par Iii. Olney i:t M. Cleveland, que je vais vous lire. , 
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(L 1orateur pcursuit en anglais) 

"Jene vcus ai pas vu depuis qu'a ete rendu le jugement ·dans l'affaire 

des frontieres du Venezuela. A son retcur a New York, M. 1,1allet Prevost, 

avocat conseil adjoint pour le Venezuela, a tenu a me dire comment les 

choses se sont passees et pourquoi. A l'occasion d'une de mes visites a 
New York, je l'ai invite a diner et si le repas a dure longtemps, ce n'est 

pas parce qu'il fit bon accueil a la chere ou aux boissons, mais parce qu 1il 

donna libre cours a sa colere et a son amertume devant la sentence du 

tribunal arbitral et la maniere dont s'etaient deroulees ces deliberations. 

Jene vous donnerai pas tousles details car vous devez sans doute les 

connaitre d'autres sources. Le pire resultat que l'on puisse craindre, 

semble-t-il, n'est pas la perte de territoire pour le Venezuela, mais le 

discredit porte a la cause de l'arbitrage. Selon Uallet Prevost, le 

juge Fuller, tout comrne le juge Brewer, (les deux juges americains), ne 

croient plus guere a l'arbitrage ccrr:Ille moyen de reglement des differends 

internationaux a moins que les droits des parties puissent etre proteges. 

L'ancien secretaire d'Etat John U. Foster, avec lequel j'ai dine l'autre 

jour" - c'est toujcurs Olney qui parle - 11m1 a dit que Fuller et Brewer 

etaient rentres degoutes de l'arbitrage. 11 

(L'orateur reprend en espagnol) 

Un temoin d'une importance exceptionnelle, Benjamin Harrison, ancien 

President des Etats-Unis - un homme dont la conduite en public et en prive est 

bien connue, un homme ~e grand caractere et profondement conscient de ses 

responsabilites - ecrivait ceci, en paroles tres dures, mais que je crois devoir 

citer. Parlant des juges britanniques, il ecrivait: 

(L'orateur pcursuit en anglais) 
11 Les juges se sont corr.me toujours comportes en avocats agressifs 

plutot qu'en juges. Un juge britannique fuit bien peu de cas du droit, 

se:mble-t-il, lorsqu'il s'agit d'etendre les possessions de son pays. 11 

(L'orateur reprend en esr.a~nol) 
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De retour aux Etats-Unis, Harrison ecrivait encore, le 12 decembre-1899, dans .. 

une lettre privee et confidenti~lle 

(L'orateur poursuit en anglais) 

"Ce que j'ai vu a Paris cet ete m'a fait mieux comprendre toutes les 

difficultes qui entravent un arbitrage satisfaisant des differends inter­

nationaux, et notarnment des questions americaines. Les gouvernernents 

europeens se refusent absolument a perrnettre qu'un Etat americain, a · 
l'exception des Etats-Unis, puisse fournir un arbitre ou merne un des membres 

neutres d'un tribunal. Le resultat en est que la decision finale de toute 

question americaine est entre les mains d 1 un arbitre europeen. Les us et 

coutumes diplomatiques des grands gouvernements europeens different abso­

lument des notres. 

"La saisie et 1 1appropriation des territoires de pays faibles sont des 

pratiques auxquelles ils recourent taus, et nos Etats d 1Amerique centrale 

et d'Amerigue du Sud ne peuvent guere esperer de traitement equitable. 

"Dans l'affaire venezuelienne, j 1avais cru que le tribunal etait 

constitue sur une base judiciaire et non representative, et j 1avais lance 

l'appel le plus energique que j 1aie jamais adresse a une cour de justice 

pour que ce tribunal statuat dans un esprit purement judiciaire. Ce fut 

un echec total. 
11Les juges britanniques etaient presque atissi manifestement partiaux 

que 1 1 avocat conseil bri tannique. Que dans un t.;l. tribunal il y eut des 

representants est une anomalie et un outrage. 

"Siles conclusions d 1 un tribunal arbitral doivent etre influencees 

par les votes et les considerations personnelles des representants des 

deux nations et si leurs decisions ne sont pas destinees a determiner 

le droit mais a imposer des compromis, l'arbitrage ne sera jarnais alors 

une institution, il continuera d'etre ce qu 1 il a ete: un simple 

expedient." 

(L 1 orateur reprend en espagnol) 

En une autre occasion, le 15 janvier 1900, Harrison ecrivait 
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(L 1 orateur poursuit en anglais) 

"Quant a l'avis donne par Lord Russell qu'un esprit judiciaire doit 

s'exercer dans ces aff~ires, je dis simplement que ni lui ni ses collegues 

britanniques n'ont pratique cette bonne doctrine. Je pourrais vous raconter 

- mais je ne puis l'ecrire - certains incidents qui vous surprendraient. 

Je crois qu'il est possible pour un juge americain, et peut-@tre pour des 

juges d'autres nations, d 1 exercer cet esprit judiciaire dans des differends 

internationaux, mais je ne crois pas que ce soit possible pour un Anglais. 

"Dans les differends qui opposent des individus, les tribunaux britanniques 

sont remarquablement justes et independants, mais lorsqu 1il s 1agit de 

l 1 expansion territoriale britannique, et plus particulierement lorsque des 

gisements auriferes sont en cause, ce serait trop que d'esperer cette m@me 

impartialite • . Dans l 1affaire venezuelienne, la decision a donne au Venezuela, 

a titre de compromis, les points strategiques mais l'a prive, par contre, d 1une 

grande etendue de territoire qui, j 1 en suis certain, lui aurait ete donnee par 

un tribunal judiciaire impartial. L'idee moderne qui prevaut en Europe est 

qu 1 il n'y a rien d'illegal ou m@me d'immoral dans l'appropriation de terri­

toires des .t;tats plus faibles. 11 

(L'orateur reprend en espagnol) 

Ces temoignages que j'ai cites - notamment celui de l'ancien president 

Benjamin Harrison - suffisent pour placer ce probleme dans sa perspective exacte 

lorsqu'on l'examine aujourd'hui. Il n'y a pas eu, a proprement parler, arbitrage; 

il ya eu un arrangement, un compromis de caractere politique; il ya eu une 

transaction au titre de laquelle trois juges, qui avaient la ~ajorite, avaient 

entre leurs mains le territoire du Venezuela - car les deux juges britanniques 

n'agissaient pas, corr.me je l 1ai dit, en tant que juges : ils agissaient en tant 

que representants d 1 un gouvernement, en tant qu'avocats et non pas en tant que 

juges, rans tout cela, dans toute cette affaire ou etait en cause le destin d'un 

pays auquel on arrachait le plus clair de sa souverainete - qui est son territoire -

aucun Venezuclien n 1 etait present. Tout cela se passait au Quai d'Orsay, a Paris, 

et notre agent confidentiel - un homme eminent demon pays - arpentait certainement 

les couloirs pour voir s 1 il pouvait obtenir quelques renseignements. Telle est la 

triste et navrunte histoire de ce qui s'est posse a Paris le 3 octobre 1899. 
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Jamais, d 1autre part, une nation puissante - comme l'etait la Grande-Bretagne ~ 

n'a traite un autre pays avec plus d 1 insolence; il n'etait pas possible de heurter 

plus profondement les sentiments des Venezueliens qu 1 on ne l'a fait dans cette 

affaire. Notre orgueil a ete tres profondement blesse a un moment vraiment 

malheureux. Mais nous esperons qu'il y sera porte remede. 

Tout ce que je vous ai narre est vrai. C'est de l'histoire. Tous ces faits 

sont etayes par des documents - certains tres anciens et tres connus dent on n 1 a 

pas tenu compte au moment ou 1 1 on a rendu la sentence arbitrale, d'autres qui ont 

paru plus tard. On pourra se demander pourquoi, apres tant d'annees, le Venezuela 

presente cette affaire. Nous avons presente cette affaire en 1950, apres avoir 

pris connaissance du memoire de Mallet Prevost. Entre 1950 et 1958, nous avons eu 

un gouvernement de dictature, que cette affaire ne preoccupait guere. La presse 

de Caracas ayant donne beaucoup d'importance au memoire de ~allet Prevost, ce 

memoire a ete reproduit dans taus les journaux demon pays. De ce fait, urie 

reserve a ete exprimee en 1950 a la reunion des Ministres des affaires etrangeres 

- la quatrieme, je crois - a Washington; puis, en 1954, une nouvelle r eserve fut 

exprimee. 

Pour repondre a ma propre question - a savoir, pourquoi le Venezuela 

presente-t-il cette affaire apres tant d'annees? - voici la reponse. Nous ne 

savions pas comment les choses s'etaient reellement passees au moment de la 

sentence. Nous savions, certes, que nous avians ete spolies, mais le Venezuela 

de 1899 et le Venezuela des quelques annees suivantes etait un Venezuela plonge 

dans la pauvrete, abattu par une recente guerre civile. Sachez que lorsque la 

sentence arbitrale a ete rendue a Paris, le 3 octobre 1899, il y avait une revo­

lution au Venezuela. Dans ces conditions, je ~eux dire - c'est un fait historique -

qu'a cette epoque, en 1899, nous n'avions en quelque sorte pas de gouvernement. 

Bien entendu, ce n'est pas la faute de la Grande-Bretagne, c'est la notre. Mais 

j 1 essaie de vous depeindre l'atmosphere dans laquelle ces evenements se sent 

produits. 
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Compte tenu de tout ce que je viens de dire et de tout ce qui pourrait 

encore etre dit sur cette question, car j 1ai plutot essaye de la reslliI!er, pretendre 

que le Venezuela est oblige de considerer les resultats des deliberations du 

tribunal d'arbitrage comn:e constituant le reglement definitif et parfait de toutes 

les questions soumises aux arbitres serait absurde. Il aurait pu en etre ainsi si 

les arbitres avaient agi conformement aux dispositions de la Convention arbitrale. 

La sentence arbitrale devait etre rendue conformement aux regles de droit 

etablies dans la Convention arbitrale de 1897. Or il n'en a pas ete ainsi. Il 

est clair qu'il n 1 en a pas ete ainsi. Et c 1 est la raison pour laquelle le Venezuela, 

desireux de resoudre a l'amiable et de faqon definitive cette question epineuse, 

a juge bon d 1expliquer les raisons pour lesquelles le Venezuela ne peut reconnaitre 

la validite d'une sentence emise au mepris du droit, dans les conditions et 

circonstances que vous connaissez. 

Tout ce que je dis est conforrre a la doctrine internationale qui ne reconnait 

pas le bien-fonde de decisions arbitrales adoptees dans des circonstances 

semblables a celles que j 1ai decrites. 

Je pourrais vous citer ici de tres nombreuses opinions d'eminents specialistes 

du droit international public. Je n'en ferai rien. Je citerai simplement 1 1opinion 

d'un professeur de droit international bien connu. Je pense a Oppenheim, tres 

connu en Grande-Bretagne. Ila ete pendant de nombreuses annees professeur de 

droit international a l'Universite de Cambridge et pour nos amis britanniques 

sans doute l 1 opinion de ce juriste international doit avoir beaucoup de poids. 

rans son ouvrage "International Law", (une edition de Landres de 1952), 

Oppenheim dit : "Il est evident qu'une sentence arbitrale n'a de caractere obli­

gatoire que si les arbitres se sont acquittes a taus egards de leur devoir 

d'arbitre" - ce que disait Harrison, ils ont agit en avocats et non en juges -

"et s 1ils ont pu parvenir a leur sentence en toute independance. S'ils se sont 

loisse corrcmpre ou s'ils n'ont pan suivi leurs instn:ctions" - les instructions 

dont il est question ce sont celles qui ont ete fixees dans le traite de convention 

arbitrale de 1897, et ces instructions n'ont pas ete suivies - "si leur sentence a 

ete rendue nous l'effet de la ccercition quelle qu'en ait ete la nature, la sentence 

n'aurait aucun effot obligatoire11
• 



- 25 

J'ai explique les ent6cedents de la question de frontieres entre le Venezuela 

et la Guyane britannique. J 1ai indiqua les raisons politiques, :historiques, 

juridiques, pour lesquelles le Venezuela ne pout considerer la sentence arbi trale 

de 1899 comme solution ultime et definitive de la question de frontieres entre le · 

Venezuela et la Guyan9 britannique. J 1ai explique que le Venezuela respecte toutes 

les dispositions et stipulations de la Convention arbitrale de 1897. J'ai expose 

comment, clans la sentence arbitrale de 1899, on a meconnu et viole les ?Ormes 

de droit de ce Traite. Le Venezuel~ ne dernande pas a cette Commission de se 

prononcer sur la question cle fon:l. Le Vonezuela a porte la question devant les 

Nations Unies, non pe.s pour dema~der une decision quant au fond, mais afin de 

faire savoir au monde les raiscns puissantes qui l'obligent a ne pas reconnattre 

le bien-fonde de la sentence arbitrale de 1899, comme constituent la solution 

definitive c.u dif::'.'6:,:cn·l entre le Venezuola et le Royaume-Uni a propos du territoire 

de la Guyane dont le Venezuela a ate spolie. 

Aujourd 1hu1 le Venezuela :possede les preuves do la maniore arbi traire et 

contraire au droit dont la sentence de 1899 a tranche la question. L'existence de 

la Charte des Nations Unies nous permet d'agir d.ans des conditions tres differentes 

de la malheureuse situation du siecle dernier. 

Tout ce que souhaite le Venezuela c 1est pouvoir aujourd'bui resoudre de 

maniere amicale ce probleme avec le Royaume-Uni, pays avec lequel nous avons des 

relations tres cordialcs. Le Venezuela tie~t aussi a redire son appui complet 

pour l'independance de la Guyane britannique. Et c'est la raison pour laquelle 

nous esperons que, dans les conversstions que nous souhaitons avoir avec le 

Royaume-Uni pour trouver la meilleure voie vers une solution pacifique de cette 

controverse, participent pleine~ent aussi les rep~esentants du Gouvernement de la 

Guyane britannique. 

Ces conversations devraient avoir lieu dans une atmosphere d 1amitie et 

d'harmonie. C'est la le plus fervent desir des Venezueliens. 




